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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Point 139 de l’ordre du jour : Gestion des ressources 
humaines (A/67/888, A/67/888/Add.1, A/68/67, 
A/68/67/Add.1, A/68/129, A/68/130, A/68/348, 
A/68/356, A/68/373, A/68/373/Add.1 et A/68/523) 
 

1. Mme Pollard (Sous-Secrétaire générale à la 
gestion des ressources humaines), présentant le rapport 
du Secrétaire général sur la composition du Secrétariat 
(A/68/356), dit que le nombre de fonctionnaires du 
Secrétariat a diminué de 1 614 personnes depuis 2012, 
passant de 42 887 à 41 273 fonctionnaires. Cette 
diminution de 3,8 % est imputable essentiellement à 
l’évolution de la situation du personnel sur le terrain, 
en particulier suite à la clôture de la Mission intégrée 
des Nations Unies au Timor-Leste (MINUT), qui s’est 
soldée par une réduction de 1 180 membres du 
personnel. Il est notable que le nombre des 
fonctionnaires dont le recrutement est soumis au 
système des fourchettes optimales ait augmenté en 
2013, essentiellement en conséquence des 
modifications de la méthode de recensement d ce type 
de fonctionnaires, conformément à la décision prise par 
l’Assemblée générale dans sa résolution 65/247. 
Comme suite à la demande faite par l’Assemblée 
générale dans sa résolution 67/255, un tableau présente 
les nominations à la catégorie des fonctionnaires de 
rang supérieur prévoyant une rémunération d’un dollar 
par an. Un autre tableau indique la ventilation par 
groupe économique des fonctionnaires dont le 
recrutement est soumis au système des fourchettes 
optimales; ces renseignements ont été également 
publiés en ligne, au moyen de l’outil en ligne de 
communication de l’information dénommé « HR 
Insight ». 

2. Passant au rapport sur la pratique suivie par le 
Secrétaire général en matière disciplinaire et 
délictuelle (période du 1er juillet 2012 au 30 juin 2013) 
(A/68/130), Mme Pollard dit qu’il présente un aperçu du 
dispositif administratif gouvernant la matière 
disciplinaire, un récapitulatif des affaires dans 
lesquelles le Secrétaire général a prononcé des mesures 
disciplinaires et des statistiques sur le nombre et le 
type des affaires introduites au cours de la période 
considérée, le nombre des affaires closes et la suite qui 
leur a été donnée. Le rapport présente également des 
données sur le nombre de recours introduits contre des 
sanctions disciplinaires imposées depuis l’introduction, 
en 2009, du nouveau système de justice interne et sur 

l’état de ces recours devant le Tribunal du contentieux 
administratif et le Tribunal d’appel des Nations Unies. 
La dernière partie du rapport fait état des affaires nées 
d’allégations crédibles de comportements délictueux de 
la part de fonctionnaires que l’Organisation a portées à 
la connaissance des États Membres.  

3. Poursuivant la pratique établie l’année 
précédente, le rapport présente davantage de 
renseignements que par le passé dans la récapitulation 
de chaque affaire, pour mieux expliquer les éléments 
sur lesquels le Secrétaire général s’est fondé pour 
imposer une sanction. La divulgation est une tâche 
délicate et il est important de veiller à ce que les 
renseignements fournis ne portent pas atteinte au droit 
du fonctionnaire concerné en matière de 
confidentialité. 

4. Les affaires disciplinaires reposent généralement 
sur des faits bien précis et chacune d’entre elles 
comporte des circonstances atténuantes et aggravantes 
spécifiques. En conséquence, si l’égalité de traitement 
et la cohérence sont fondamentales dans l’examen des 
affaires disciplinaires, il est difficile de tirer des 
principes généraux concernant la proportionnalité des 
mesures disciplinaires du type de mesures appliquées 
dans d’autres affaires, apparemment analogues. 

5. Présentant le rapport du Secrétaire général sur les 
modifications à apporter au Statut et au Règlement du 
personnel (A/68/129), Mme Pollard dit que les 
propositions visent essentiellement à appliquer les 
décisions de l’Assemblée générale ainsi qu’à renforcer 
ou à préciser le Statut et le Règlement du personnel, 
suite à des arrêts du Tribunal du contentieux 
administratif. 

6. Mme Dubinsky (Directrice du Bureau de la 
déontologie), présentant le rapport du Secrétaire 
général sur les activités du Bureau de la déontologie 
(A/68/348) dit que le Bureau continue à renforcer la 
fourniture de services conformément au mandat qui lui 
a été confié, à savoir asseoir le respect de la 
déontologie, la transparence et la responsabilité au sein 
du Secrétariat, en facilitant le dialogue sur la 
déontologie au travail, en administrant le dispositif de 
transparence financière et l’initiative relative à la 
publication volontaire de la déclaration de situation 
financière, en fournissant des conseils confidentiels en 
matière de déontologie au personnel, en examinant les 
plaintes faisant état de représailles et en menant une 
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action de sensibilisation et d’éducation en matière de 
déontologie. 

7. 99,9 % des fonctionnaires qui devaient souscrire 
une déclaration au titre du dispositif de transparence 
financière durant le cycle de 2012 se sont acquittés de 
leur obligation, ce qui égale le taux record de 
participation enregistré en 2011; l’Organisation a 
retenu les services d’un nouvel examinateur externe 
pour le dispositif de transparence financière, ce qui a 
permis de réduire les dépenses. Un pourcentage élevé 
de hauts fonctionnaires ayant rang de Sous-Secrétaire 
général ou rang supérieur ont participé à l’initiative 
relative à la publication volontaire de la déclaration de 
situation financière. Le Bureau a renforcé ses efforts de 
promotion des valeurs et des comportements éthiques 
parmi le personnel et a effectué des visites dans 
plusieurs bureaux et missions des Nations Unies pour 
faire connaître ses services au personnel. Ces visites 
ont également aidé le Bureau à mieux comprendre les 
défis que doit relever le personnel dans les missions et 
les bureaux hors Siège. L’initiative de dialogue sur 
l’encadrement permet aux responsables de tenir un 
dialogue franc avec leurs collègues sur le serment 
professionnel que doivent prêter les fonctionnaires des 
Nations Unies. Plus de 16 000 membres du personnel 
du monde entier, dont 5 000 membres des missions ont 
participé à cette initiative. 

8. Les services déontologiques n’ont d’intérêt que si 
chacun mesure bien les risques déontologiques 
auxquels l’Organisation est exposée. Le Bureau s’est 
doté de critères d’évaluation des risques en matière de 
déontologie et de réputation et des effets des mesures 
correctrices dans le temps.  

9. L’examen complet de la politique de 
l’Organisation en matière de protection contre les 
représailles se poursuit et le Bureau s’emploie 
essentiellement à mieux encourager le signalement de 
manquements, la protection des personnes qui 
signalent des manquements et les interventions en vue 
de prévenir les représailles. Le Secrétaire général 
présentera à l’Assemblée générale, à sa soixante-
neuvième session, des recommandations visant à 
améliorer cette politique. 

10. Enfin, le Groupe de la déontologie des Nations 
Unies, anciennement Comité de déontologie, est 
l’unique mécanisme qui a pour mandat de promouvoir 
l’application de normes et de politiques uniformes en 
matière de déontologie dans le Secrétariat de l’ONU et 

les fonds et programmes et de servir de base de partage 
de connaissances pour les déontologues. 

11. M. Ruiz Massieu (Président du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires), présentant le rapport du Comité sur la 
question à l’examen (A/68/523) dit que, s’agissant de 
la composition du Secrétariat, le Comité consultatif 
recommande à nouveau que le Secrétaire général 
accompagne les données brutes présentées dans le 
rapport par une analyse des tendances démographiques 
et des facteurs qui pourraient les expliquer. L’âge 
moyen des fonctionnaires du Secrétariat continue à 
augmenter : or, l’Assemblée générale a affirmé que le 
rajeunissement du Secrétariat était une priorité. Le 
Comité consultatif recommande donc que le Secrétaire 
général suive de près la pyramide des âges de 
l’Organisation en surveillant les tendances 
démographiques. 

12. Le nombre des fonctionnaires soumis au système 
des fourchettes optimales est à présent de 2 907, contre 
2 245 en 2012. Si le nombre de pays non représentés et 
sous-représentés a diminué au cours des deux derniers 
exercices, cette amélioration résulte principalement de 
la révision des données durant ces périodes. Le nombre 
de ces pays n’a que très peu évolué par rapport aux 
chiffres de 2009, sachant qu’en 2010 l’Assemblée 
générale a décidé, dans sa résolution 65/247, de 
demander une modification de la méthode de 
détermination du statut géographique. Le Comité 
rappelle la recommandation de l’Assemblée générale 
tendant à ce que le Secrétaire général continue à 
s’efforcer de parvenir à une répartition géographique 
équitable au Secrétariat et note que le Secrétaire 
général doit présenter un rapport d’ensemble sur le 
système des fourchettes souhaitables à la soixante-
neuvième session. 

13. S’agissant de la pratique suivie par le Secrétaire 
général en matière disciplinaire et délictuelle, le 
Comité consultatif se félicite de l’élimination de 
l’arriéré du contentieux mais demeure préoccupé par le 
temps nécessaire pour régler les affaires et compte que 
le Secrétaire général prendra des mesures 
supplémentaires pour éviter un nouvel arriéré. Le 
Comité se félicite des données supplémentaires 
concernant le nombre de recours introduits pour 
contester des mesures disciplinaires et est d’avis que le 
Secrétaire général devrait fournir plus d’informations à 
ce sujet dans ses futurs rapports, à mesure que se 
dessineront les tendances. 

http://undocs.org/A/68/523
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14. Les modifications qu’il est proposé d’apporter au 
Statut et au Règlement du personnel concernent l’ajout 
de la disposition 1.2 e) qui fait figurer l’exploitation et 
les abus sexuels parmi les cas spécifiques de conduite 
prohibée dans le cadre des droits et obligations 
essentiels du fonctionnaire, dans l’objectif de donner 
plus d’importance à cette question. Si le Comité 
consultatif n’émet pas d’objection quant à cette 
proposition, il est d’avis qu’il convient d’aller bien au-
delà de simples modifications du Statut du personnel 
pour que soit respectée la politique de tolérance zéro 
du Secrétaire général. 

15. Pour ce qui est des activités du Bureau de la 
déontologie, le Comité consultatif salue les efforts faits 
par celui-ci pour développer les activités de 
sensibilisation et de formation en matière de 
déontologie, qui pourraient expliquer la baisse du 
nombre des demandes d’assistance enregistrées par le 
Bureau au cours de la période à l’examen. Le Comité 
consultatif demande que les futurs rapports du Bureau 
de la déontologie contiennent davantage de détails sur 
les avis que le Bureau donne au sujet des mécanismes 
contractuels de contrôle des fournisseurs de services 
essentiels du Secrétariat. Il considère également que le 
Bureau de la déontologie a un rôle à jouer en donnant 
des avis d’ordre déontologique sur les risques touchant 
à la déontologie et à la réputation de l’Organisation que 
présente le développement des interactions entre 
l’Organisation et des partenaires extérieurs et sur la 
questions du financement des activités au moyen de 
contributions volontaires et les questions connexes. 

16. Le Comité consultatif se félicite des initiatives 
prises par le Secrétaire général pour négocier des 
conditions plus favorables avec le fournisseur externe 
qui assure des services d’examen dans le cadre du 
dispositif de transparence financière et recommande au 
Secrétaire général de fournir à l’Assemblée générale 
des indications actualisées sur les économies qui seront 
réalisées et la réduction à appliquer aux dépenses 
opérationnelles pour l’exercice biennal 2014-2015. Le 
Comité consultatif attend avec impatience les résultats 
de la révision du cadre réglementaire du dispositif de 
transparence financière, qui devront être exposés dans 
le prochain rapport sur les activités du Bureau de la 
déontologie. 

17. M. Terzi (Corps commun d’inspection (CCI)), 
présentant le rapport du CCI sur l’étude de l’emploi de 
consultant individuel par le système des Nations Unies 
(A/68/67), dit que les personnels non fonctionnaires, 

consultants y compris, deviennent une partie 
importante des effectifs de l’Organisation. Toutefois, 
les politiques et les règlements n’énoncent pas de 
critères précis concernant l’emploi de ces ressources 
humaines et la mise en œuvre d’une telle politique 
suscite des préoccupations concernant les pratiques 
d’emploi équitables et socialement responsables. Les 
règles et règlements des organisations ne contiennent 
ni définitions ni critères spécifiques concernant les 
contrats de fonctionnaires et de non-fonctionnaires du 
point de vue des fonctions exercées. On définit 
généralement comme « fonctionnaires » les membres 
du personnel qui relèvent du Statut et du Règlement du 
personnel. Toutefois, il ressort des recommandations de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) que le 
critère essentiel pour déterminer s’il convient de 
recruter des fonctionnaires ou du personnel contractuel 
non fonctionnaire est l’existence d’une relation de 
travail. Lorsqu’une telle relation existe, la personne 
concernée devrait être recrutée en tant que 
fonctionnaire. 

18. Les conclusions du CCI ont permis d’établir que 
de nombreux consultants sont engagés dans les 
organisations pour de longues périodes au moyen de 
contrats successifs de courte durée. Ils sont supervisés 
par des fonctionnaires, on leur fournit du matériel de 
bureau, des adresses de courriel et des téléphones et ils 
travaillent durant les heures de bureaux habituelles, 
éléments qui indiquent tous l’existence d’une relation 
de travail. Certains responsables ont fait valoir qu’ils 
veillaient à ne pas confier des fonctions essentielles à 
des consultants alors que d’autres ont fait valoir que les 
fonctions essentielles ne sont pas clairement définies 
mais que, d’après les principes internationaux en 
matière de travail, une relation de travail nécessite 
l’établissement d’un contrat de fonctionnaire, quel que 
soit le type de fonctions exercées. 

19. L’examen a fait ressortir que les organisations 
courent des risques élevés en utilisant du personnel non 
fonctionnaire. En raison de l’importance critique de ce 
problème, le CCI a annoncé une étude plus générale 
sur l’emploi de toutes les catégories de personnel non 
fonctionnaire dans les bureaux extérieurs. Les 
conclusions préliminaires montrant que le recours à des 
contrats de non-fonctionnaires – tels que les 
contractants – est plus courant et constitue une plus 
grande cause de préoccupation du point de vue des 
bonnes pratiques d’emploi. Les organisations sont 
incitées à recourir excessivement à des contrats de non-

http://undocs.org/A/68/67
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fonctionnaire parce qu’on leur impose d’exécuter des 
programmes sans les doter des moyens suffisants et en 
conséquence de la rigidité des tableaux d’effectifs, du 
laxisme des politiques relatives aux contrats de non-
fonctionnaire et de l’absence de supervision. Il en 
résulte que les organisations emploient deux catégories 
parallèles de personnel, avec des droits et des 
avantages distincts.  

20. L’existence de statuts différents pour des types de 
tâches analogues dans le système, en l’absence d’un 
ensemble commun de règles et de règlements peut 
avoir des incidences néfastes sur le plan des pratiques 
équitables en matière d’emploi, de la réputation des 
organisations et de la cohérence des effectifs. La 
pratique actuelle permet aux organisations de recourir à 
des contrats de personnel non fonctionnaire pendant 
des périodes successives, avec ou sans brèves 
interruptions obligatoires, ce qui équivaut à la longue à 
des contrats de longue durée. Cette pratique n’est pas 
conforme à la nature des contrats de consultants et crée 
les conditions d’une utilisation inappropriée de ce type 
de contrat. Des niveaux de rémunération sans 
cohérence aucune sont appliqués dans chaque 
organisation et dans le système et les principes 
directeurs laissent à désirer. L’application de codes de 
conduite, les règles relatives au conflit d’intérêt et les 
prestations varient grandement d’une organisation à 
une autre. Bien que de très nombreux consultants et 
autres types de personnel non fonctionnaire travaillent 
dans les organisations, ils ne peuvent ni être 
représentés par un organisme professionnel ni accéder 
à des mécanismes judiciaires. Cette pratique d’emploi 
est inéquitable et n’est pas viable. 

21. Les organismes des Nations Unies doivent donner 
l’exemple dans leurs pratiques d’emploi et à cet effet, 
ils doivent harmoniser leurs politiques avec les 
principes et les pratiques optimales en matière de 
travail international. L’approbation, par la Cinquième 
Commission, du rapport du CCI permettrait 
d’améliorer et d’harmoniser plus facilement les 
politiques et les pratiques des organisations.  

22. M. Fall (Corps commun d’inspection), présentant 
le rapport du CCI sur les sommes forfaitaires en lieu et 
place des prestations dues (A/68/373) dit que dans son 
examen, le CCI a cherché à savoir si le versement de 
sommes forfaitaires en lieu et place des prestations 
dues entraîne une réduction des frais généraux et offre 
une plus grande flexibilité au personnel, sans pour 
autant avoir d’incidences financières considérables. On 

a supposé que le versement de sommes forfaitaires, 
appliqué dans de nombreux organismes des Nations 
Unies depuis 1990, accélère la procédure 
administrative et permet de réaliser des économies 
substantielles. Toutefois, la plupart des organisations 
qui ont répondu au questionnaire des Inspecteurs ont 
confirmé qu’aucune analyse du rapport coût-efficacité 
de la formule du forfait n’avait été faite après son 
adoption. De plus, il existe des différences dans 
l’application des pourcentages utilisés et des tarifs 
aériens. Le CCI recommande que les chefs de 
secrétariat établissent une analyse de la formule de 
versement d’une somme forfaitaire pour le voyage au 
titre du congé dans les foyers et que les organes 
délibérants décident s’il y a lieu de prendre une 
quelconque mesure, après examen. 

23. Certains organismes ne suivent pas strictement le 
règlement concernant la diminution de l’indemnité 
journalière de subsistance lorsqu’un logement est 
fourni, alors que d’autres exigent une preuve du 
versement de dépenses de logement, contrairement au 
principe du versement forfaitaire. Il faudrait appliquer 
pleinement les taux d’indemnité journalière de 
subsistance établis ainsi que les limites pertinentes. De 
plus, dans un esprit d’égalité et pour réaliser des 
économies substantielles, le CCI recommande de 
suspendre le paiement d’une indemnité journalière de 
subsistance additionnelle à certains fonctionnaires, 
prévu par l’instruction administrative ST/AI/2003/9. 

24. S’agissant de l’envoi des effets personnel et du 
mobilier, le CCI constate que, dans les organisations 
qui offrent la possibilité d’opter pour le versement 
d’une somme forfaitaire, un fonctionnaire doit attester 
qu’il a perçu un versement, mais n’a pas à fournir de 
preuve de l’envoi effectif d’effets personnels. On 
justifie cette méthode au motif que le versement d’une 
somme forfaitaire facilite le déplacement des 
fonctionnaires et réduit les dépenses d’administration. 
Les Inspecteurs avalisent cette pratique et estiment 
qu’elle pourrait être étendue à la formule du forfait 
pour les voyages autorisés. 

25. Alors que les fonctionnaires en poste dans un 
même lieu d’affectation perçoivent des traitements 
similaires sur la base du barème des traitements de la 
Commission de la fonction publique internationale 
(CFPI), ils reçoivent différents montants de somme 
forfaitaire à l’occasion du voyage lors du congé dans 
les foyers. Afin d’améliorer la coordination et la 
coopération dans le système des Nations Unies, le 

http://undocs.org/A/68/373
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Conseil des chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour la coordination devrait adopter une 
méthode uniforme de calcul de la somme forfaitaire. 
De même, les méthodes de calcul devraient être 
harmonisées pour gagner du temps et éviter des 
formalités administratives; le CCI recommande 
d’adopter un montant forfaitaire pour couvrir tous les 
frais liés au voyage, quand l’organisation achète des 
billets d’avion à l’occasion du congé dans les foyers de 
ses fonctionnaires. De fait, la CFPI devrait examiner 
cette possibilité lorsqu’elle étudiera l’ensemble des 
prestations fournies, car cela serait plus équitable pour 
les fonctionnaires travaillant dans divers organismes 
des Nations Unies et pour ceux qui sont en poste dans 
le même lieu d’affectation. 

26. L’adoption de la formule du forfait est profitable 
pour les fonctionnaires et les organisations mais 
représente un coût important pour les États Membres. 
En conséquence, les organisations et le personnel, la 
direction montrant l’exemple, devraient gérer les 
ressources budgétaires de manière responsable et 
œuvrer ensemble pour réduire les dépenses inutiles, 
tout en veillant à ce que, pour un trajet donné, les 
fonctionnaires soient traités équitablement. 

27. Passant au rapport du CCI intitulé « Le 
recrutement du personnel dans les organismes des 
Nations Unies : analyse comparative et cadre de 
référence » (A/67/888), M. Fall dit que le recrutement 
du personnel doit être amélioré en permanence si 
l’Organisation des Nations Unies souhaite s’assurer les 
services de personnes possédant les plus hautes 
qualités de travail, de compétence et d’intégrité tout en 
respectant les principes de la représentation 
géographique, de l’équilibre des sexes et de l’égalité 
des langues de travail officielles. Le CCI s’est penché 
sur les points communs, les différences et les bonnes 
pratiques des organisations en matière de recrutement 
de candidats externes pour une durée de plus d’un an et 
propose d’appliquer 15 critères. Il a également présenté 
des recommandations à l’intention des États Membres, 
des organismes des Nations Unies et du Comité de haut 
niveau du Conseil des chefs de secrétariat sur la 
gestion. 

28. Le CCI recommande que les bureaux de la 
gestion des ressources humaines et les représentants du 
personnel jouent un rôle plus actif dans le processus de 
recrutement pour en garantir l’impartialité et lutter 
ainsi contre le sentiment d’un manque d’équité. Le 
recours à un pouvoir discrétionnaire en matière de 

recrutement, en particulier aux échelons les plus 
élevés, peut compromettre la transparence et la 
compétitivité de ce processus, si ce pouvoir ne 
s’accompagne pas de mécanismes de responsabilisation 
et de contrôle. Les règlements existants devraient être 
complétés de stratégies relatives aux ressources 
humaines, de politiques et de procédures relatives à 
l’emploi, d’une planification des effectifs et de 
référentiels de compétences reflétant l’évolution de la 
situation. 

29. Le processus de recrutement, souvent complexe 
et long, nécessite un contrôle strict et des mesures 
ciblées. Il a été proposé d’en améliorer l’efficacité en 
normalisant les descriptions d’emploi, en ramenant la 
durée d’affichage des avis de vacance de poste à 
30 jours maximum, en associant l’évaluation et la 
vérification des références, en développant les 
techniques de recrutement en ligne et en utilisant des 
listes de candidats. La CFPI et le réseau Ressources 
humaines du Comité de haut niveau du Conseil des 
chefs de secrétariat sur la gestion ont un rôle essentiel 
à jouer en actualisant le système de classement des 
emplois, en assurant des prescriptions minimales 
communes en matière d’éducation, d’expérience 
professionnelle et de langue et en harmonisant la 
publication des avis de vacance de poste et la sélection 
au niveau des pays pour certaines catégories de 
personnel. 

30. Si certains progrès ont été enregistrés en ce qui 
concerne l’équilibre entre les sexes, les engagements 
en matière de parité des sexes ne sont pas toujours 
honorés, en particulier aux échelons supérieurs. Le 
principe de la parité entre les sexes devrait être mieux 
incorporé dans la culture institutionnelle et le 
Règlement du personnel ainsi que dans les stratégies, 
politiques et procédures de recrutement, compte tenu 
du fait que la considération primordiale en matière de 
recrutement du personnel doit être de s’assurer les 
services de personnes ayant les plus hautes qualités 
d’efficacité, de compétence et d’intégrité. 

31. En matière de répartition géographique, soit un 
système de fourchettes souhaitables ou des systèmes 
fondés sur des groupements régionaux ou la distinction 
pays donateurs/pays de programme s’appliquent 
uniquement aux postes d’administrateur et de 
fonctionnaire de rang supérieur financés au titre du 
budget ordinaire, ce qui est contraire à l’esprit et à la 
lettre de la Charte des Nations Unies et ne tient pas 
compte des réformes en cours en matière de mécanisme 

http://undocs.org/A/67/888
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de financement et de composition des secrétariats. Les 
Inspecteurs estiment donc que la répartition 
géographique devrait s’appliquer à tous les postes 
d’administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur 
créés pour une durée égale ou supérieure à un an et que 
les stratégies, politiques et pratiques de recrutement 
devraient intégrer des mesures destinées à assurer une 
répartition géographique. 

32. M. Herman (Conseil des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination), 
présentant les notes du Secrétaire général transmettant 
ses observations ainsi que celles du Conseil des chefs 
de secrétariat sur les rapports du Corps commun 
d’inspection (A/67/888/Add.1, A/68/67/Add.1 et 
A/68/373/Add.1) dit que, s’agissant de l’emploi de 
consultants par les organismes des Nations Unies, les 
organismes soulignent la nécessité d’établir une 
distinction entre les mécanismes contractuels qui 
s’appliquent aux consultants et les nominations, qui 
pourraient s’appliquer à d’autres types de contrat non-
fonctionnaire. Certains organismes ne considèrent pas 
le recrutement de consultants comme une fonction liée 
aux ressources humaines et préfèrent acheter des 
services. Les organismes ont également soulevé des 
objections quant à l’application des conventions et des 
recommandations de l’OIT par le CCI, car à leur avis, 
celles-ci concernent les États plutôt que les 
organisations internationales. 

33. Des préoccupations ont été évoquées à propos de 
certaines des recommandations du CCI, dont celles 
concernant des contrats de plus courte durée. Certains 
organismes ont noté qu’il leur serait difficile 
d’appliquer cette recommandation parce que la durée 
d’un contrat de consultant, en particulier dans le cadre 
d’un programme d’assistance technique, est fonction 
de la durée du projet ou du programme concerné. 

34. En dépit de ces observations, les organismes se 
félicitent du caractère approfondi du rapport A/68/67 et 
appuient sans réserve la recommandation relative à la 
nécessité de politiques relatives aux rôles et aux 
responsabilités en matière d’emploi de consultants et à 
l’emploi de retraités en qualité de consultants. 

35. Pour ce qui est du recrutement du personnel, les 
organismes ont indiqué que la documentation complète 
des pratiques et activités du système des Nations Unies 
dans ce domaine établie par le CCI les aiderait à 
améliorer le recrutement. Ils se sont également 
prononcés dans l’ensemble en faveur des 

recommandations du CCI et ont confirmé qu’ils 
s’attacheraient à ce que leurs règles, pratiques et 
méthodes de recrutement soient conformes aux 
principes fondamentaux consignés par le CCI, tout en 
tenant compte des directives de leurs organes 
directeurs. 

36. Les organismes ont toutefois fait observer que, 
dans certains cas, les critères proposés par le CCI 
semblent être contradictoires. Ainsi, aussi bien le 
critère 14, qui encourage la représentation équilibrée 
des sexes, et le critère 15, concernant la répartition 
géographique équitable soulignent que « les services de 
personnes possédant les plus hautes qualités de travail, 
de compétence et d’intégrité » constituent l’aspect le 
plus important en matière d’emploi; toutefois, il existe 
une tension entre les deux critères, qui ne peut pas 
toujours être réglée équitablement. Néanmoins, les 
organismes ont indiqué qu’ils étaient pleinement 
résolus à appliquer les critères. 

37. S’agissant du versement de sommes forfaitaires 
en lieu de prestations, de nombreux organismes ont 
indiqué qu’ils appliquent cette pratique pour certaines 
prestations, en particulier celles relatives aux voyages, 
pour réduire les dépenses d’administration. Ils sont 
convenus que le recours à de tels versements, s’il est 
pratiqué systématiquement et équitablement dans le 
système, pourrait réduire les charges administratives 
liées au traitement des autorisations de voyage et 
permettre de substantielles économies. Les organismes 
ont également accepté la plupart des recommandations 
du CCI. 

38. Les organismes se sont constamment déclarés 
satisfaits des rapports du CCI à l’échelle du système, 
qui contiennent des analyses complètes et 
approfondies. S’ils ne souscrivent pas toujours aux 
conclusions et n’acceptent pas toujours les 
recommandations du CCI, ils ne contestent pas que ses 
rapports contiennent une mine d’informations qui leur 
permettent de prendre des décisions en toute 
connaissance de cause. Dans le même temps, ils se 
déclarent préoccupés par le fait que les 
recommandations ne tiennent pas toujours compte du 
milieu dans lequel ils opèrent. En particulier, compte 
tenu des demandes d’accroissement des économies 
formulées par les États Membres, les organismes 
s’attachent à réduire les dépenses d’administration et 
disposent de moins de fonds pour s’acquitter 
d’activités telles que l’analyse approfondie de la 
formule somme forfaitaire recommandée par le CCI. 

http://undocs.org/A/67/888/Add.1
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Ces analyses, pour utiles qu’elles soient, sont 
onéreuses. De même, des mesures de recrutement sous 
la forme de centres d’évaluation ou d’un système de 
recrutement électronique pourraient se révéler 
onéreuses et seraient difficiles à appliquer en période 
d’économie budgétaire. 

39. M. Daunivalu (Fidji), parlant au nom du Groupe 
des 77 et de la Chine, dit que la réalisation efficace et 
concrète des mandats de l’ONU dépend de la qualité de 
son personnel et de la disponibilité de ressources. Le 
Groupe des 77 appuie donc les réformes visant à 
constituer un personnel divers et dynamique, pour que 
l’Organisation soit plus efficace, représentative, 
transparente, responsable et réponde mieux aux besoins 
des États Membres. Le bien-être du personnel doit 
demeurer une considération fondamentale pendant le 
processus de réforme, car des fonctionnaires motivés 
sont loyaux et productifs. Les réformes et les 
changements doivent donc se produire dans la 
consultation et sans discrimination et refléter la nature 
de l’Organisation, conduite par les États Membres.  

40. Le Groupe est certain que le personnel 
comprendra qu’il est nécessaire de mettre en place de 
bonnes politiques dans l’objectif de concevoir une 
organisation adaptée pour l’avenir. Il convient 
d’améliorer la gestion de la performance et les 
ressources humaines doivent être gérées en fonction 
des normes les plus élevées de responsabilité et de 
transparence. À cet effet, il importe d’élaborer un 
ensemble de critères transparents et quantifiables. 

41. Il est nécessaire d’accroître la représentation des 
pays en développement, en particulier par les femmes 
et au niveau le plus élevé, d’améliorer la répartition 
géographique au Secrétariat et de renforcer la 
transparence du processus de recrutement. La 
représentation équitable est un problème fondamental 
pour le Groupe, non seulement parce que ce principe 
est énoncé dans la Charte et dans les résolutions de 
l’Assemblée générale mais aussi parce qu’il est crucial 
pour l’efficacité de l’Organisation. Pour exécuter 
efficacement des mandats mondiaux, l’Organisation 
des Nations Unies doit disposer d’un Secrétariat 
mondial et d’un personnel véritablement international. 
Il sera difficile de progresser dans d’autres domaines si 
cette dimension critique des ressources humaines n’est 
pas abordée.  

42. Il est regrettable que les pays en développement 
restent sous-représentés dans la catégorie des 

administrateurs et parmi les fonctionnaires de rang 
supérieur. M. Daunivalu prie instamment le Secrétaire 
général de prendre des mesures correctrices à cet 
égard. Le Groupe ne demande pas de compromettre les 
normes de recrutement mais seulement d’étendre le 
champ de recherche pour recruter des candidats sur une 
base aussi large que possible, afin que le personnel de 
l’ONU représente véritablement la diversité des États 
Membres. 

43. M. Seah (Singapour), parlant au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) dit que les efforts déployés par le Secrétaire 
général pour réformer des pratiques dépassées de 
gestion des ressources humaines et rationaliser les 
méthodes sont dignes d’éloges. L’ASEAN est 
préoccupée par le fait que les pays en développement 
et les femmes demeurent sous-représentés parmi les 
Secrétaires généraux adjoints et à la classe D-1. La 
composition des effectifs devrait refléter la diversité et 
le caractère international de l’Organisation des Nations 
Unies. S’il est sans conteste nécessaire de maintenir les 
normes les plus élevées d’efficacité, de compétence et 
d’intégrité lors du recrutement et de la nomination, 
comme l’Assemblée générale l’a réaffirmé dans sa 
résolution 67/255, le Secrétaire général devrait 
également faire des propositions en vue d’assurer un 
équilibre entre les sexes et une répartition 
géographique plus équitables. 

44. Si l’Organisation des Nations Unies doit s’assurer 
le concours de fonctionnaires hautement qualifiés, la 
motivation et la gestion sont tout aussi importantes. 
L’Organisation doit donc réexaminer son système de 
gestion de la performance, compte particulièrement 
tenu de l’examen, par la Cinquième Commission, à la 
session en cours, du dispositif envisagé de mobilité et 
d’organisation des carrières des fonctionnaires du 
Secrétariat. 

45. Le rapport sur les activités du Bureau de la 
déontologie (A/68/348) présente un tableau 
encourageant, à savoir que le nombre des déclarations 
de situation financière augmente au Secrétariat et dans 
d’autres organismes des Nations Unies. Toutefois, la 
diminution de la participation du personnel des 
opérations de maintien de la paix à l’initiative relative 
à la déclaration de situation financière est un motif de 
préoccupation, sur lequel il convient de se pencher. 
M. Seah espère que les prescriptions en matière de 
déclaration de la situation financière seront appliquées 

http://undocs.org/A/RES/67/255
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uniformément et que toute irrégularité sera traitée 
rapidement. 

46. M. Xie Xiaowu (Chine) dit que sa délégation est 
préoccupée par les inégalités dans la représentation au 
Secrétariat; la sous-représentation des pays en 
développement, en particulier aux postes de 
responsabilité, est particulièrement préoccupante. 
L’intervenant salue les efforts déployés par le 
Secrétariat pour résoudre ce problème et réaffirme que, 
dans le contexte de la réforme de la gestion des 
ressources humaines, il est impératif d’appliquer les 
résolutions de l’Assemblée générale sur la 
représentation équitable. Les candidats de pays non 
représentés et sous-représentés devraient être 
prioritaires en matière de recrutement et de 
nomination, de manière à assurer dans les meilleurs 
délais une représentation universelle. 

47. Le Secrétariat a fait au cours des dernières années 
des efforts remarquables pour améliorer ses politiques 
de gestion des ressources humaines dans le domaine 
des concours, du recrutement, des nominations, des 
promotions, de la formation, du développement des 
carrières, de la protection du personnel et des mesures 
disciplinaires. La délégation chinoise encourage le 
Secrétariat à appliquer davantage ces politiques, à 
chercher à stabiliser les effectifs grâce à l’emploi 
intégré de mécanismes tels que la gestion des contrats, 
l’évaluation du comportement professionnel et les 
prestations et à améliorer les communications entre 
l’administration et le personnel pour établir des bases 
solides aux fins du fonctionnement de l’Organisation et 
de l’exécution de programmes par celle-ci. 

48. Mme Koyama (Japon) dit que l’Organisation 
pâtirait du mauvais fonctionnement de son mécanisme 
de gestion des ressources humaines. Une bonne gestion 
des ressources humaines vise à ce que les personnes 
idoines occupent un poste approprié au moment voulu, 
sur la base d’un système équitable et fondé que le 
mérite, grâce auquel un personnel divers, 
pluridisciplinaire et souple collabore aux fins de la 
réalisation de mandats. 

49. Le Secrétariat relève depuis longtemps le défi que 
pose la question de la non-représentation et de la sous-
représentation d’États Membres, dont le Japon. La 
délégation japonaise prie le Secrétaire général de 
continuer à s’employer à assurer une représentation 
géographique équitable parmi le personnel du 
Secrétariat. Le programme des jeunes administrateurs 

est crucial pour améliorer la représentation 
géographique. Mme Koyama escompte recevoir des 
précisions quant à l’examen complet du programme qui 
sera présenté à l’Assemblée, à sa soixante-neuvième 
session. 

50. M. Alenezi (Koweït) dit que les ressources 
humaines sont un pilier de l’Organisation des Nations 
Unies et que la réforme de la gestion des ressources 
humaines est par conséquent vitale. Les mesures 
disciplinaires décrites dans le rapport pertinent du 
Secrétaire général (A/68/130) constituent un des 
principaux instruments de réforme. M. Alenezi affirme 
que sa délégation appuie sans réserve les réformes déjà 
réalisées et rend hommage au personnel de l’ONU, en 
particulier aux fonctionnaires qui opèrent dans des 
situations difficiles et risquent leur vie dans 
l’accomplissement de leurs fonctions. 

51. Il est primordial d’améliorer la répartition 
géographique au Secrétariat. Permettre aux pays non 
représentés et sous-représentés de participer à l’activité 
de l’Organisation en accroîtrait la crédibilité et la 
transparence; M. Alenezi espère que les réformes en 
cours permettront d’atteindre cet objectif. En outre, les 
postes de rang supérieur ne devraient pas être 
monopolisés par certains États aux dépens d’autres. 

52. M. Lieberman (États-Unis d’Amérique) dit que 
l’Organisation des Nations Unies ne pourrait pas 
fonctionner sans le dévouement de son personnel. En 
conséquence, le point de l’ordre du jour relatif à la 
gestion des ressources humaines est l’un des plus 
critiques pour le succès de l’Organisation. 

53. S’agissant des modifications qu’il est proposé 
d’apporter au Statut et au Règlement du personnel, 
l’inclusion de l’exploitation et de l’abus sexuel parmi 
les exemples spécifiques de conduites interdites 
constituerait un progrès utile sur la voie de 
l’application intégrale de la politique de tolérance zéro 
du Secrétaire général. 

54. Les efforts déployés par le Bureau de la 
déontologie dans les domaines de la communication, 
de la formation et de l’éducation, de la déontologie en 
matière d’achats et de la divulgation de renseignements 
financiers sont louables. M. Lieberman se félicite du 
début de l’examen des politiques et des pratiques en 
matière de protection contre les représailles. La 
délégation des États-Unis est préoccupée par le faible 
nombre des cas signalés et par le fait que, comme l’a 
noté le Bureau de la déontologie, la politique continue 
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d’être utilisée comme mécanisme de plainte et de 
règlement des conflits du travail; il espère que 
l’examen résoudra ces problèmes. 

La séance est levée à 11 h 20. 

 


